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conçus un peu partout dans le monde, le plus souvent aux
États-Unis, et présentant couramment des personnalités
d’origines diverses (Thomas, 1992).
Le troisième facteur tient aux politiques publiques de l’État
canadien. Le Canada s’est en effet lancé en 1971 dans une
politique dite de multiculturalisme et ce terme est devenu
l’horizon conceptuel à l’intérieur duquel se définissent la
plupart des débats publics relatifs aux différences entre les
individus et les groupes 5. L’intervention de l’État canadien
sur ce terrain s’est déployée inévitablement, comme pour
toute action étatique, sur trois terrains : celui des défini-
tions (de minorités, communautés, cultures, religions, etc.) ;
celui des droits et des lois (pour la majorité, pour l’individu,
pour les minorités) ; celui des aides et soutiens (subven-
tions, appuis juridiques, actions positives, etc.). La question
de la présence des minorités visibles dans l’information
télévisuelle est l’un des micro-terrains sur lesquels cette poli-
tique étend sa juridiction, notamment à travers l’action de
l’organisme de contrôle de la radiodiffusion, le CRTC 6.
Le texte qui suit entend présenter des points de repère
dans le temps long pour la compréhension de la spécificité
de cette politique au Canada. Il ne cherchera pas à décrire
le détail de la présence des « minorités visibles » à la télé-
vision canadienne. Il ébauche plutôt une mise en perspec-
tive inspirée du panorama des recherches sociologiques
sur la question ethnique canadienne réalisé par Leo Dried-
ger (2001), lequel propose une bibliographie commentée
des principaux ouvrages produits au fil du temps sur ce
thème. La courte bibliographie qui est offerte à la fin de
ce texte pointe certaines revues savantes où apparaissent
régulièrement des articles sur ce thème ou des thèmes
apparentés, notamment The Canadian Journal of Com-
munication 7 et The Canadian Ethnic Studies Journal 8.
Le contenu télévisuel offert aux Canadiens, enmatière d’information, va présenter de plus enplus de journalistes et d’animateurs appartenant
à des « minorités visibles 1 ». Trois facteurs convergent en ce
sens. D’abord, l’évolution des marchés télévisuels urbains 2.
Ainsi, depuis des années, la chaîne privée CTV qui domine
les audimats de la télévision canadienne-anglaise et dont
l’ancrage se situe à Toronto (la plus grande ville du Canada
avec près de 4 millions d’habitants sur 32 millions au total
et celle dont la population croît le plus rapidement) affiche
des figures « ethniques » parmi son personnel apparaissant
à l’écran. Dans la zone montréalaise, pour la télévision fran-
cophone, le marché potentiel du côté des communautés
culturelles 3 reste limité et la présence des minorités visibles
à l’écran l’est tout autant.
« Dans l’ensemble du Canada, une personne sur huit
déclare être d’une minorité visible. Au Québec, c’est une
personne sur quinze. À la Télévision française de Radio-
Canada, c’est une personne sur 70 qui s’identifie comme
membre d’une minorité visible », soulignait le 27 octobre
2005, Daniel Gourd, vice-président principal de la Télévi-
sion de langue française de Radio-Canada 4, dans une allo-
cution au Sommet sur la diversité culturelle, qui a réuni à
Montréal une soixantaine de représentants du milieu de
l’enseignement et des communautés culturelles à l’invita-
tion de la Société d’État.
Le deuxième facteur, c’est l’ouverture des ondes aux télé-
visions étrangères, principalement américaines. La plupart
des Canadiens, abonnés à la câblodistribution ou aux
satellites, peuvent capter directement les grandes chaînes
américaines qui offrent depuis longtemps des figures
« ethniques ». Quant aux chaînes spécialisées, nombre
d’entre elles diffusent des traductions de programmes
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Le cas des autochtones
Sur le temps long, il faut d’abord souligner que le territoire
canadien, comme celui des États-Unis, du Mexique, de
l’Amérique centrale et de l’Amérique du Sud, a été conquis
par les Européens dans le cadre notamment d’un désastre
bio-virologique qui a décimé les abondantes populations
autochtones. En moins d’un siècle, les vingt millions d’ha-
bitants des hauts plateaux du Mexique ont été réduits à
environ un million et demi par leur rencontre avec le
typhus, la variole, et quelques autres maladies importées
par les conquérants. Plus au nord, l’estimation d’aujourd’hui
parle de quinze millions d’autochtones couvrant au
XVIIe siècle les actuels territoires des États-Unis et du
Canada. On ne sait pas combien sont morts du choc bio-
virologique mais on sait par exemple, que les Hurons, la
tribu qui contrôlait le commerce des rives du Saint-Laurent
à partir des Grands Lacs jusqu’à l’embouchure, a été
réduite à quelques milliers d’individus après quelques
décennies de fréquentation des Français. Pendant ce
temps, en Nouvelle-Angleterre, les tribus s’évanouissaient
l’une après l’autre devant les arrivants des Îles britan-
niques. Plus tard, au XIXe siècle, au moment de la ruée
vers l’Ouest, les pionniers ont eu l’impression d’entrer dans
des territoires vierges et vides, à l’exception de quelques
« sauvages » nomades (Cook, 1998).
Le cataclysme biologique a fait imploser la représentation
du monde des autochtones et leur présence est devenue
démographiquement résiduelle et politiquement insigni-
fiante, jusqu’à une difficile résurrection à partir des années
1970. Leur réalité a été absorbée par la légende de la
conquête héroïque de l’Ouest iconographiée, au cinéma,
par le western. Au Canada, les autochtones réels (quelque
huit cent mille selon les fonctionnaires d’Ottawa) ont été
parqués dans des réserves. Ils le sont toujours. Aux États-
Unis, après une timide réapparition dans le sillage de la
cause des droits civiques de Noirs, ils ont disparus à nou-
veau comme groupes, emportés comme les Noirs eux-
mêmes par l’attrait de la réussite individuelle offerte par
l’imaginaire américain. Au Mexique, ils ont cessé d’exister
à la révolution de 1910 quand l’État a préféré décrire tous
les Mexicains comme des « mestizos » (métis). Les élites
mexicaines, de gauche comme de droite, ont été tout à fait
surprises de voir les médias étrangers et les ONG les faire
réapparaître en 1994. Elles n’arrivent toujours pas à inter-
préter le message de l’Armée zapatiste – le Commandant
Marcos lui-même n’y parvient d’ailleurs pas – comme un
plaidoyer pour un traitement spécial des « indiens »
qu’elles identifient plutôt aux paysans exploités qu’aux
ethnies (Favre, 1997).
Le deuxième moment fort de l’histoire canadienne qui
importe ici, c’est en 1763, la cession de la Nouvelle-France
à l’Angleterre. Elle va laisser sur les rives du Saint-Laurent
quelque 60 000 créoles de Français qui vont passer sous
la gestion des militaires britanniques. Ceux-ci les auraient
sans doute traité bien autrement 9 n’eussent été, peu
après, les difficultés rencontrées par Londres avec la ges-
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autochtones et en fait des interlocuteurs à part. Le cycle
du multiculturalisme avait débuté dès 1963 sous le gou-
vernement de Lester B. Pearson qui avait alors mis sur pied
la Commission royale sur le bilinguisme et le bicultura-
lisme laquelle allait conduire, en 1969, à une Proclama-
tion sur les langues officielles. Deux ans plus tard, la
perspective des deux peuples fondateurs est déjà débor-
dée. Entre-temps, la pression indépendantiste québécoise
a augmenté.
En 1982, après avoir défait les indépendantistes québé-
cois lors d’un référendum, Ottawa adopte une Charte
canadienne des droits et libertés individuels et des minori-
tés. Elle consacre le multiculturalisme, même si son objec-
tif premier est de consacrer les droits des individus face à
l’État. Le cadre juridique sera complété en matière de
médias en 1983, par une loi sur la radiodiffusion autoch-
tone, en 1985 par la reconnaissance de l’ethnicité dans le
système canadien de radio-télédiffusion. Le tout coiffé en
1988 d’une Charte du multiculturalisme 12. Cette trajec-
toire aura notamment permis de construire du Canada
une image de tolérance et d’absence de racisme, tant à l’é-
tranger qu’auprès des (médias) Canadiens eux-mêmes
(Szuchewycz, 2000 ; Frances et Tator, 2003).
En résumé, les mesures de contrôle des dommages qui ont
été mises en place en deux décennies, confinent l’onde de
choc du problème québécois aux questions de culture et
de langue en faisant apparaître sur la scène politique
deux nouveaux groupes d’acteurs : les autochtones et les
communautés culturelles. C’est le concept de multicultu-
ralisme qui tente de donner cohérence à l’ensemble. Il per-
met politiquement de dépasser et de subordonner
l’héritage des minorités historiques du Canada : les
autochtones et les Canayens, à l’immigration plus
récente 13. Il déploie une stratégie d’inclusion des immi-
grants reposant sur l’idée que l’intégration nationale est
possible, sans assimilation (Harles, 1997).
En matière de télévision, cette approche a donné aux
autochtones des médias qui leur sont dédiés, notamment
APTN 14. Aux communautés culturelles, elle a offert la pos-
sibilité de partager les ondes de certaines stations et de
diffuser à tour de rôle dans leurs langues d’origine. Les
chaînes généralistes privées et publiques sont restées
tion des colonies de Nouvelle-Angleterre qui allaient fina-
lement obtenir leur indépendance en 1789. Bref, les
Canayens 10 ont survécu comme groupe catholique et fran-
cophone au sein de l’Amérique britannique du Nord. Celle-
ci est par ailleurs devenue, au moment de la rébellion
américaine, le refuge des colons britanniques installés aux
États-Unis, qui ont préféré rester fidèles à la Couronne bri-
tannique et qui ont migré vers le sud du Québec et l’est de
l’Ontario actuels. En forme d’écho de ce choix, la politique
de multiculturalisme canadien des années 1970 sera pré-
sentée par ses promoteurs comme une façon de consacrer
la différence entre le Canada et les États-Unis (Houle,
1999).
La troisième donnée structurante, c’est l’après-guerre
1939-1945 alors que l’Angleterre a été forcée de se déles-
ter de son empire, le Canada est devenu orphelin et a com-
mencé lentement à se construire une identité autre que
celle d’appendice outre-mer d’Albion. Si on exclut l’impor-
tation de travailleurs chinois pour construire le tronçon
ouest du chemin de fer d’un océan à l’autre au XIXe siècle,
le Canada n’avait jusque-là recruté ses immigrants que
dans le Royaume-Uni ou dans d’autres zones de l’Europe
blanche. Après la guerre, il a accueilli une vague d’immi-
grants d’Europe centrale et des élites, même colorées, de
diverses ex-colonies britanniques devenues indépendan-
tes. C’est pourquoi le visage ethnique des communautés
culturelles canadiennes ressemble aujourd’hui étrange-
ment à celui qu’offre l’Angleterre : des Noirs de la Barbade,
des Sikhs indiens, des Chinois de Hong-Kong, etc.
Le problème québécois
C’est sur cette sédimentation ethnique qu’arrive le pro-
blème du néo-nationalisme des Québécois 11 dans les
années 1960. L’État canadien réagit de diverses façons
pour préserver l’ordre économique, hérité de la phase colo-
niale, et l’ordre politique, bâti sur la suprématie du gou-
vernement central logé à Ottawa (Vallières, 1971 ; Porter,
1965). Parmi ses réactions, il y a en 1971 la politique du
multiculturalisme mise au point par le gouvernement du
premier ministre Pierre Trudeau. Celle-ci parle de plusieurs
cultures dans un pays bilingue. En parallèle, le gouverne-
ment fédéral abandonne ses politiques d’assimilation des
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anglaises ou françaises. Quelques membres de minorités
visibles y sont apparus parmi les journalistes et anima-
teurs d’émissions d’information. Sont-ils là comme repré-
sentants de leur minorité, comme spécialistes du point de
vue de celle-ci, de cette culture ? Chose certaine, ils ne peu-
vent s’exprimer qu’en anglais ou en français. Car la limite
de l’affirmation culturelle des minorités s’arrête là : il y a
des langues nationales officielles et une langue domi-
nante : l’anglais.
Bien sûr, on s’attend à ce qu’avec le développement de la
télévision numérisée, le nombre de chaînes en langues
« ethniques » augmente et que cette diversification soit
interprétée comme une autre manifestation de multicul-
turalisme. La question de la diffusion en d’autres langues
que le français et l’anglais dans le cadre des chaînes spé-
cialisées pose cependant des questions non résolues :
peut-on importer des programmes de télévisions étrangè-
res dans leur langue d’origine pour relier la communauté
culturelle de telle ou telle origine avec sa culture d’origine,
sans entrer en conflit avec les normes de contenu cana-
dien ? Comment s’assurer que les contenus en une langue
que seuls les membres d’une communauté culturelle don-
née comprennent, ne contiennent pas des propos offen-
sants pour les autres Canadiens ? C’est ce qui a joué
contre l’arrivée d’Al-Jazirah au Canada au printemps 2004
(Demers, 2005).
Plus globalement d’ailleurs, la logique du multiculturalisme
produit d’autres contradictions insolubles. Par exemple, en
2004-2005, en Ontario, il a été question d’instaurer un sys-
tème musulman de médiation fonctionnant comme alter-
native aux tribunaux réguliers pour le règlement des
différends entre époux. Plusieurs des arguments en faveur
de cette mesure invoquaient le multiculturalisme et les
droits qu’il donne à l’affirmation des cultures autres que cel-
les qui sont issues de l’Europe blanche 15.
Plus récemment, ce fut l’affaire du poignard « kirpan ». Des
directions d’école invoquaient la sécurité pour interdire
dans le cadre des écoles le port du « kirpan » par les jeu-
nes de religion sikh, qui a fait de ce couteau un symbole
religieux. La Cour Suprême du Canada a finalement inter-
dit d’interdire, au nom du respect des minorités culturel-
les 16. Les Sikhs avaient déjà gagné une cause célèbre qui
permet à ceux d’entre eux qui ont été embauchés dans la
Gendarmerie royale du Canada (la fameuse « police mon-
tée ») de porter leur turban traditionnel en tout temps.
Leurs représentants ont annoncé qu’ils allaient aussi reven-
diquer le droit de porter leurs turbans à la place du casque
de sécurité dans certains emplois qui exigent un tel
casque 17.
Minorités visibles, altérité 
et réserves indiennes
Fondamentalement cependant, souligne Lorna Roth
(1998), le multiculturalisme est une façon de dire les cho-
ses qui a été produite par les Blancs dominants du
Canada. C’est par rapport à eux que ce langage posi-
tionne les autres. Le concept d’altérité (« otherness ») est
un « construit politique ». Il commence par imposer la pri-
mauté de la langue nationale anglaise (les langues natio-
nales 18). Puis ce sont certains « autres » qui deviennent des
« minorités visibles », pas les Blancs européens. Ce sont
aussi les autres qui forment des communautés culturelles.
Pas la communauté des chrétiens européens. Et ainsi de
suite.
Dans le cadre de pensée construit par le multiculturalisme
pour soutenir l’inégalité, les différences culturelles, eth-
niques, visibles, continuent d’être soulignées. Aujourd’hui,
sur la place publique canadienne, l’égalité apparente des
apparences est une réalité légale et politique, tout comme
l’égalité des cultures (Roth, 1998). Cette égalité formelle
ressemble étrangement à la mise sur pied des « réserves »
indiennes au XIXe siècle par la Couronne britannique
pour protéger ses pupilles considérés incapables de se
gérer eux-mêmes. Elle n’abolit pas l’inégalité, elle la consa-
cre pour améliorer les choses. La solution qu’apporte le
multiculturalisme ressemble aussi à la politique du gou-
vernement indirect (« indirect rule »), par élites locales
interposées, auquel l’Angleterre a eu systématiquement
recours dans ses colonies déjà habitées, sauf au Canada
(à l’exception du cas québécois), en Australie et en Nou-
velle-Zélande, considérés comme espaces vides. Elle lui res-
semble en ce qu’elle dit : pourvu que soient reconnus les
droits acquis des Anglais, pourvu qu’on s’adresse à eux en
anglais, pourvu qu’on les laisse vivre leur culture, alors les
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(SRC) sont des formes d’application de l’impulsion poli-
tique de départ et de la cohérence de l’État. Elles ne sont
pas accompagnées d’un débat de fond et se présentent
plutôt comme des traductions bureaucratiques du multi-
culturalisme.
La rare critique publique de ce modèle fait scandale, par
exemple celui qui a entouré la parution du livre de Neil Bis-
soondath 22 en 1994, intitulé Selling Illusion. The Cult of
Multiculturalism in Canada 23. Originaire de Trinidad, cet
écrivain lance alors un véritable cri du cœur contre le mul-
ticulturalisme canadien, un « mirage » dont il tente de rui-
ner les fondements et les conséquences. Loin de
promouvoir le respect des cultures, cette « illusion » du
multiculturalisme empêcherait la rencontre des cultures
au-delà du folklore et de l’exotisme. L’essai a été considéré
comme un brûlot et a fait l’objet de discussions passion-
nées dans les médias.
Plus généralement, s’il y a un débat possible, il affleure de
manière indirecte et détournée. Par exemple, la question
des quasi-tribunaux islamiques présentée sous l’angle de
l’oppression des femmes ou celle du « kirpan » comme
une affaire religieuse, ou encore les nominations succes-
sives d’Adrienne Clarkson et Michaëlle Jean au poste de
gouverneure générale. Ces deux femmes journalistes de
télévision sont devenues, à la suite l’une de l’autre, chef
de l’État canadien, donc représentantes de la Reine d’An-
gleterre sur le territoire 24. Ces deux gouverneures ont des
traits communs : tout d’abord, elles sont femmes, la
seconde puis la troisième femme gouverneure générale
de l’histoire de la fonction et des vingt-cinq autres gou-
verneurs qui les ont précédées depuis la création de la
Confédération canadienne en 1867. Toutes deux ont
acquis une notoriété en tant que journalistes et animatri-
ces à la télévision d’État : Michaëlle Jean à Radio-
Canada, Adrienne Clarkson à CBC. Elles sont toutes deux
immigrantes (elles sont les premières immigrantes nom-
mées au poste), et issues des minorités visibles :
Michaëlle Jean est d’origine haïtienne et Adrienne Clark-
son est née à Hong-Kong. Elles ont été nommées par le
premier ministre de l’époque Jean Chrétien : Adrienne
Clarkson en septembre 1999 et Michaëlle Jean à sa suite
en août 2005.
autres peuvent bien vivre comme ils veulent, les Anglais
sont au-dessus de tout cela. Ainsi, le multiculturalisme
canadien s’inscrit fondamentalement dans le temps long
des pratiques du colonisateur britannique, plus précisé-
ment dans son héritage de manières de voir et d’agir.
Par comparaison, si on analysait le « multiculturalisme »
états-unien, on découvrirait qu’il s’y vit un multicultura-
lisme de fait 19, mais ses différences avec celui des Britan-
niques sont plus importantes que les ressemblances, à la
mesure de la rupture entre des colons qui ont tourné le dos
à leur mère-patrie ou qui ont dû s’exiler parce qu’on les per-
sécutait. Les Américains ont peuplé un espace où, signe de
prédestination, les autochtones fondaient au fur et à
mesure de leur avance. Les « sauvages » qui restaient pou-
vaient être éliminés. Certains grands espaces déjà conquis
par d’autres Européens ont été carrément achetés : notam-
ment, la Louisiane à Napoléon et l’Alaska aux Russes.
D’autres espaces ont été conquis par les armes : la Cali-
fornie et le Nouveau-Mexique contre les colonisateurs
espagnols. Plus tard, l’Amérique a sauvé le monde, des
nazis puis des communistes.
Un débat public rachitique
Le débat public canadien relatif au multiculturalisme se
déroule de telle sorte qu’il occulte, à toutes fins utiles, celui
de la présence ethnique à la télé. Au Canada anglais, trois
données en rendent la discussion publique inutile : 1) il y
a de fait une présence des « minorités visibles » dans les
chaînes anglophones, canadiennes et américaines, privées
et étatiques, depuis plusieurs années ; 2) l’adoption de la
politique du multiculturalisme paraît avoir produit une
conviction collective que le Canada est un exemple de
tolérance ; 3) la « rectitude politique 20 » dominante sur les
campus universitaires et en général chez les intellectuels
et les autres élites instruites interdit la critique publique de
la bonne volonté multiculturelle étatique autrement que
pour lui demander de faire plus dans le même sens. Les
initiatives du CRTC avec, par exemple, la mise sur pied
d’un groupe de travail sur la diversité culturelle à la télévi-
sion et la publication d’un rapport sur la présence des
minorités visibles sur le petit écran en 2005 21, ou celles de
la Société de radio-télédiffusion d’État Radio-Canada
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Ces deux femmes ont rapidement soulevé la controverse.
Très proches des milieux artistiques et littéraires, Adrienne
Clarkson et son mari, l’écrivain et philosophe John Ralston
Saul, auteur notamment des Bâtards de Voltaire (Voltai-
re’s bastards), se sont construits une place à part dans le
paysage diplomatique. Néanmoins, le passage d’Adrienne
Clarkson comme gouverneure générale a aussi été marqué
par le faste dont elle s’entourait, ses dépenses un peu
excentriques et ses voyages coûteux, notamment le million
de dollars canadiens dépensé pour elle et sa suite de cin-
quante-neuf personnalités canadiennes lors d’une tournée
en Finlande, en Islande et en Russie en 2003. La contro-
verse n’a pas attendu le jour de la prestation de serment
de Michaëlle Jean pour s’enflammer. Accusés de trahir
leurs idéaux et leurs anciens compagnons, Michaëlle Jean
et son mari le cinéaste engagé, Français d’origine, Jean-
Daniel Lafond, ont été confrontés à leurs rapports passés
de sympathie envers les indépendantistes québécois.
Michaëlle Jean a dû rassurer de son allégeance au Canada
et se défaire de sa nationalité française.
Au Québec (dans la principale zone francophone du
Canada), le débat est habituellement tout aussi larvé
bien que la présence « ethnique » soit moins développée
à la télévision. Deux données s’ajoutent à celles du
Canada anglais. La première découle du fait que l’un des
axes de la propagande fédéraliste canadienne contre les
indépendantistes québécois est précisément le racisme
dont les descendants de Français seraient génétique-
ment pétris. Même les historiens ont été conscrits : le
régime français en Nouvelle-France était esclavagiste ; le
chanoine Lionel Groulx, l’une des figures de référence du
mouvement autonomiste québécois, sympathisait avec
le fascisme ; le système scolaire québécois catholique a
repoussé par intransigeance les immigrés non-catho-
liques, même francophones (ou Français) ; le gouverne-
ment du Québec cherche constamment à spolier les
autochtones, l’événement exemplaire de ce non-respect
ayant été la construction des barrages hydro-électriques
de la Baie James dans les années 1970 ; l’affaire du golf
d’Oka en 1990 a montré à la face du monde comment
les Québécois ordinaires méprisent les autochtones 25 ; le
premier ministre québécois Jacques Parizeau a attribué
la défaite du camp séparatiste lors du référendum de
1995 aux immigrés, etc.
La question du traitement des communautés culturelles est
donc une question délicate, sinon douloureuse, pour les
« pure-laine » et « de souche », deux expressions pour dési-
gner les descendants des créoles de Français de la Nouvelle-
France restés sur les rives du Saint-Laurent. Ainsi, hormis
dans les périodes de tension politique sur la question natio-
nale québécoise, les deux camps ne traitent publiquement
des questions multiculturelles que de manière allusive et
indirecte. À titre d’exemple de la marginalité de la question :
TéléQuébec, la télévision éducative de l’État du Québec (3 à
4 % de l’audience francophone) a lancé à l’automne 2005
un téléroman, intitulé précisément Pure Laine, jouant par
l’humour doux sur la rencontre des couleurs… au sein d’une
même famille : un père haïtien, une épouse pure laine qué-
bécoise, une enfant d’origine asiatique et des réseaux d’a-
mis et de connaissances bigarrés. C’est la première émission
sur ce thème au Canada français. Elle apparaît au moment
d’une accalmie de la question politique québécoise.
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Notes
1 Cette expression, souvent utilisée dans les documents de l’État cana-
dien, recoupe en grande partie le terme d’ethnies ou minorités ethno-
culturelles, et désigne des groupes de Canadiens provenant d’ailleurs
que la zone blanche de l’Europe. Généralement, le terme « ethnies » n’in-
clut pas les autochtones tandis que celui de « minorités visibles » le fait.
Pour une discussion des expressions utilisées et de leur sens « cana-
dien », voir Roth (1998), qui souligne qu’en cette matière, le choix des
termes est très chargé politiquement. Au Québec, le terme le plus cou-
rant semble être « communautés culturelles » (Proulx et Bélanger,
2001).
2 Au cours des 40 dernières années, la plus grande partie des immi-
grants – plus de 90 % dans les récentes années – se sont installés dans
les trois villes canadiennes de plus d’un million d’habitants : Toronto,
Montréal et Vancouver.
3 C’est l’expression généralement utilisée par l’appareil d’État québé-
cois, qui utilise aussi « allophones » pour désigner les Québécois dont la
langue d’origine n’est ni l’anglais, ni le français.
4 En 1936, l’État canadien s’est doté d’une Société d’État pour assurer
la construction d’un réseau de radio d’un océan à l’autre, en anglais et
en français. Le réseau français se nommera Radio-Canada, le réseau
anglais Canadian Broadcasting Corporation (CBC). Au début des
années 1950, la Société d’État sera en mesure d’instaurer un réseau de
télévision. Dans la décennie suivante, apparaîtront les premières chaî-
nes privées.
5 À cette même époque, l’Angleterre développait une approche sem-
blable mais sans en faire une politique formelle. Globe & Mail (20 août
2005), « Blame Canada (for multiculturalism)? As Britain searches its
soul for the factors that led to this summer’s terrorist attacks, Joe Frie-
sen reports, the concept of racial integration it imported from the colo-
nies is coming under fire. But the deeper issue raised is what being
“British” really means » (Focus), par Joe Friesen, page F8.
6 Le CRTC, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes, est un organisme, créé et rattaché à l’appareil d’État fédé-




9 En 1755, ils avaient carrément déporté un peu partout à travers le
monde quelque 10 000 Acadiens francophones de la province de Nou-
velle-Écosse à l’entrée du Saint-Laurent.
10 Nom que s’étaient donnés les Français nés au Canada.
11 Auparavant, les élites francophones, descendantes des Canayens,
pratiquaient un nationalisme pan-canadien cherchant à s’affirmer col-
lectivement en faisant reconnaître leur partenariat au sein de la Confé-
dération canadienne. De là, sortira dans les années 1960 l’idée des
« deux peuples fondateurs », vite débordée par l’apparition des
« Premières nations » (nom politiquement valorisant pour parler des
autochtones) suivie du « multiculturalisme ». Dans les années 1960, une
partie des élites canadiennes-françaises va acccrocher son destin à l’État
québécois qu’elles vont souhaiter libérer du joug colonial britannique en
formant un pays indépendant, comme ces nombreuses autres colonies
qui y sont parvenu dans l’après-guerre.
12 Pour un portrait détaillé des communautés culturelles et des minori-
tés visibles quand elles sont traduites en chiffres par l’appareil d’État,
voir : Donaldson et Jedwab, 2003.
13 Pour une évaluation de l’« efficacité » de l’approche canadienne et
des éléments de comparaison avec les « solutions » adoptées en Europe,
voir : Frances, 2002.
14 L’APTN est l’Aboriginal Peoples Television Network : <http ://
www.aptn.ca/>.
Henri Favre, « Mexique : le révélateur chiapanëque », Pro-
blèmes d’Amérique Latine. La documentation française,
n° 25, nouvelle série, avril-juin 1997. Texte paru aussi
sous le titre : « Le révélateur chipanëque », dans Henri
Favre et Marie Lapointe (coordinateurs), Le Mexique de la
réforme néolibérale : la contre-révolution. La présidence de
Carlos Salinas de Gortari 1988-1994, Paris, L’Harmattan,
Coll. « Recherches et documents – Amériques latines »,
1997, 459 pages.
Henry Frances, « Canada’s Contribution to the “Manage-
ment” of Ethno-Cultural Diversity », Canadian Journal of
Communication, Vol. 27, 2002, p. 231-242.
Henry Frances and Carol Tator, « Discourses of Domina-
tion : Racial Bias in the Canadian English-Language
Press », Canadian Journal of Communication, Vol. 28,
n° 1, 2003.
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15 Le Devoir (6 septembre 2005), « Les arias de la charia. L’activiste toron-
toise Homa Arjomand dénonce les effets pervers de la politique cana-
dienne du multiculturalisme », par Claire-Andrée Cauchy, Mardi, page A1.
16 Le Devoir (3 mars 2006), « Oui au kirpan à l’école. La Cour suprême
renverse un jugement de la Cour d’appel du Québec », par Brian Myles,
Vendredi, pages A1 et A10. Le Devoir (3 mars 2006), « L’affaire du kir-
pan à l’école. L’interdiction totale contrevient aux valeurs canadiennes »,
Extraits de la décision de la Cour suprême, Vendredi, page A9. Le
Devoir (4 au 5 mars 2006), « Derrière le kirpan. Le jugement de la Cour
suprême pose la question de l’intégration des minorités culturelles », par
Brian Myles, Samedi et dimanche, page B3.
17 Le Devoir (8 mars 2006), « Port de Montréal. Les camionneurs sikhs
refusent de porter un casque protecteur », par Jeanne Corriveau, Merc-
redi, page A5.
18 Dans les faits, la langue anglaise est la langue visible et publique
des Canadiens, sauf dans la province de Québec hors-Montréal.
19 Le Devoir (02 novembre 2004), « La réalité du multiculturalisme aux
États-Unis. Le nationalisme américain à l’œuvre », par Liak Greenfeld,
Lundi, page A7.
20 « Political correctness » en anglais, une expression forgée par la
droite américaine pour décrire une forme de langue de bois mise au
point par les bien intentionnés soucieux de libérer le langage de ses
traits répressifs et injustes.
21 Ce rapport propose une analyse quantitative de la présence des
minorités visibles à la télévision dans les émissions de langue française
et anglaise en 2005. Le tableau ci-après présente brièvement les résul-
tats les plus probants de cette étude.
22 Neil Bissoondath, originaire de Trinidad, s’est installé à Toronto il y
a trente ans. Il a plus tard déménagé à Montréal. Il est actuellement pro-
fesseur à l’université Laval. Son premier livre, intitulé Retour à Casaque-
mada a été publié en 1988.
23 La Presse (30 novembre 1994), « La grande illusion. Dans un
ouvrage percutant, Neil Bissoondath écorche la vache sacrée du multi-
culturalisme canadien », par Gérald Leblanc, Dimanche, page B1.
24 Le système politique canadien prévoit à sa tête un chef de l’État
dont le titre officiel est « gouverneur général ». Il s’agit là du dernier
vestige officiel du statut de colonie britannique qui a été celui du
Canada jusqu’en 1931 au moment où elle a été déclarée indépen-
dante à l’intérieur du Commonwealth. Comme en Angleterre, le chef
de l’État remplit des fonctions protocolaires, l’ensemble des pouvoirs
véritables, y compris celui de nommer le gouverneur général, étant
concentrés entre les mains du premier ministre. Ce poste est donc
essentiellement une mission d’apparat et de cérémonies, comme celui
de la reine d’Angleterre dont il est d’ailleurs le représentant au
Canada.
25 Au point de départ, le 11 juillet 1990, un litige territorial entre
Mohawks (Iroquois) de Kanesatake, une réserve indienne, et Blancs
d’Oka, près de Montréal. « Puis une escalade qui passe par la mort d’un
sergent de la police provinciale, des blocus routiers et l’intervention de
l’armée. La Crise d’Oka se termine le 26 septembre, 78 jours plus tard,
par la reddition des derniers Mohawks retranchés. »
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